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ARRETE DONNANT HABILITATION POUR LE CONTROLE DU PASSE SANITAIRE NECESSAIRE A L’ACCES POUR CERTAINS, ETABLISSEMENTS, LIEUX, SERVICES ET EVENEMENTS

Le Maire de la Commune (ou le Président) de …………………………………,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, notamment son article 1er ;
Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, notamment son article 2-3 ;
Considérant que l’accès aux personnes majeures à certains établissements, lieux, services et évènements est subordonné à la présentation de justificatifs sous format numérique ou papier, constituant un passe sanitaire, pour une période pouvant aller jusqu’au 15 novembre 2021 ;
Considérant que cette obligation concerne également, à compter du 30 aout 2021, les agents, bénévoles et toutes autres personnes qui interviennent dans les lieux, établissements, services ou évènements concernés, lorsque leur activité se déroule dans les espaces et aux heures où ils sont accessibles au public, à l'exception des activités de livraison et sauf intervention d'urgence.

Considérant que sont autorisés à contrôler ces justificatifs les responsables des lieux, établissements et services ou les organisateurs des évènements et qu’il leur appartient d’habiliter nommément les personnes et services autorisés à contrôler les justificatifs pour leur compte,
Considérant qu’il convient d’habiliter M/Mme …………………, grade, fonctions, à procéder à ces contrôles afin d’autoriser l’accès à …………. (préciser l’établissement, lieu, service, évènement concerné).
ARRETE
ARTICLE 1

Conformément aux dispositions du décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, M/Mme …………………, grade, fonctions, est habilité(e) à contrôler les justificatifs présentés pour l’accès à (préciser l’établissement, lieu, service, évènement concerné). 

Au titre de cette habilitation, M/Mme …………………, est habilité(e) à contrôler :

· Les usagers souhaitant accéder à cet établissement, lieu, service ou évènement, 
· Les agents et bénévoles ou toute autres personnes qui interviennent dans ce lieu, établissement, service ou évènement concerné, lorsque leur activité se déroule dans les espaces et aux heures où il est accessible au public (à l'exception des activités de livraison et sauf intervention d'urgence).
A défaut de présentation de l'un des documents autorisés, l'accès à l'établissement, au lieu, au service ou à l'évènement est refusé, sauf pour les personnes justifiant d'une contre-indication médicale à la vaccination dans les conditions prévues à l'article 2-4 décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié.
ARTICLE 2
Cette habilitation est donnée à compter du …… 2021 et pour une durée de …… mois/jours OU jusqu’au 15 novembre 2021
ARTICLE 3

Afin de procéder au contrôle, M/Mme………… est autorisé(e) à procéder à la lecture des justificatifs présentés par les personnes mentionnées à l’article 1er.   
Pour être accueillies dans ces établissements, lieux, services ou évènements, les personnes majeures doivent présenter l’un des justificatifs suivants :

· le résultat d'un examen de dépistage, d'un test ou d'un autotest mentionné au 1° de l'article 2-2 du décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié réalisé moins de 72 heures avant l'accès à l'établissement, au lieu, au service ou à l'évènement. Les seuls tests antigéniques pouvant être valablement présentés pour l'application du présent 1° sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARS-CoV-2 ;
· un justificatif du statut vaccinal délivré dans les conditions mentionnées au 2° de l'article 2-2 du décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié ;
· un certificat de rétablissement délivré dans les conditions mentionnées au 3° de l'article 2-2 du décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié.
Aucun autre justificatif ne pourra être demandé par M/Mme …………. .
Pour le contrôle des justificatifs requis, M/Mme …………, pourra lire les noms, prénoms et date de naissance de la personne concernée par le justificatif, ainsi qu'un résultat positif ou négatif de détention d'un justificatif conforme.

Cette lecture sera réalisée au moyen : 
· De l’application mobile dénommée “ TousAntiCovid Vérif ” mise en œuvre par le ministre chargé de la santé (direction générale de la santé). Les données ne sont alors traitées qu'une seule fois, lors de la lecture du justificatif, et ne sont pas conservées.
OU
· Du dispositif de lecture ……… (préciser le dispositif) répondant aux conditions fixées par arrêté des ministres chargés de la santé et du numérique. Les données ne sont traitées que pour la durée d'un seul et même contrôle d'un déplacement ou d'un accès à un lieu, établissement ou service et seules les données mentionnées à l'alinéa précédent peuvent être conservées temporairement pour la durée du contrôle.
A cet effet, M/Mme ……………, se verra remettre contre signature un appareil compatible avec l’application précitée pour opérer ce contrôle OU utilisera son appareil mobile professionnel mis à disposition dans le cadre de ses fonctions pour opérer ce contrôle.
En aucun cas les données ne peuvent être conservées et réutilisées à d'autres fins.

ARTICLE 4

L’ensemble des personnes habilitées pour le contrôle des justificatifs seront mentionnées au sein d’un registre tenu par M/Mme …….., Maire/Président de …….., détaillant les personnes et services habilités, la date de leur habilitation, ainsi que les jours et horaires des contrôles effectués par ces personnes et services.
ARTICLE 5 : 

Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). 

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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